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Demande d’Avis relative
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SEANCE du 31 JUILLET 1956.

A V I S

Le Conseil d’Etat (Section des Travaux Publics)
consulté pa.r le Secrétaire d’Etat aux Affaires Economiques
sur la. question de savoir si les décisions ministérielles
qui seront prises sur avis de la commission instituée par
l’article 6, 5° du décret du 17 Septembre 1955 sur l’ad-
mission éventuelle des entreprises au bénéfice des exonéra-
tions prévues par l’article 10 du décret du 20 Mai 1955,
décisions qui doivent être notifiées aux entreprifes inté-
ressées, 1 doivent être motivées ou non;

Vu l’article 10 du décret n°-55.594 du 2m .

Mai 1955 relatif à certains aménagements fiscaux, article 10

?’ 
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Vu la décret n°-55.1223 du 17 Septembre 1955
fixant les conditions d’application de l’article 10 du
décret susmentionné du 20 Mai 1955;

. ° "Considérant qu’aux termes de l’article 10 du
décret’ susmentionné du 20 Mai 1955, les exonérations
d’impôt et de cotisations prévues par cet article pour lep
sommes versées par’une entreprise à son personnel au titre
de la participa.tion collective à l’accoissement de la 

-,

productivité ne s’appliquent qu’aux versements effectués en
vertu des conventions conclues entre l’employeur et les-
représentants qualifiés du personnel, après consultation
du comité d’entreprise et approuvées dans des conditions




